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    A    Mesdames et Messieurs 

Les Présidents et Conseillers 

Du Tribunal Administratif de Montpellier  

6 rue Pitot 

34000 Montpellier    

         
 

 
SETE LE 03/10/2021 
 

 
REQUETE INTRODUCTIVE D'INSTANCE EN ANNULATION 

DU COMMANDEMENT DE PAYER VALANT SAISIE, 
SIGNIFIE PAR LES SERVICES FISCAUX 

DE L'HERAULT LE 28 JUILLET 2021, POUR 1 076 716,60 € 
 

 
Monsieur Henri Charles Piere DUMAS, né le 02.08.1944 à GAILLAC (81600), époux 
de Madame Micheline NICoL, mariés à Royan le 19.09.1966 sous le régime de la 
séparation de biens demeutant 634 chemin de la Mogeire à 34200 SETE, intervenant 
en tant que représentant du foyer fiscal et propriétaire gérant de la SCI Le Mirabeau, 
transparente fiscalement. 
 
 
A  l'honneur  de  vous  saisir  d'une  requête  portant  sur  la  nullité  du 

commandement de payer (Pièce n° 0) valant saisie, pour la somme de 1 076 716,60 
€, après recours gracieux (Pièce n°1) et fin de non-recevoir (Pièce n°2). 
 
Ce commandement valant saisie utilise le Code de Procédure Fiscal en le 
détournant de sa finalité, ce qui sera démontré. 

 
 
De la liberté des français et de l'impôt 
 
L'acte fondateur de notre démocratie est la déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, et en ce qui nous concerne plus particulièrement son article 9 
 
 
 
 
Auquel notre Constitution du 4 Octobre 1958 en vigueur, se rattache dans son 
préambule 
 
 
 
 
 
Nous démontrerons que depuis vingt ans les droits de la SCI Le Mirabeau – que nous 
nommerons SCI -- et de ses dirigeants ne sont pas respectés par les Services Fiscaux 
Français -- que nous nommerons Bercy --, rendant nulles toutes les actions engagées 
par Bercy. La SCI a toujours été supposée coupable, a été traitée avec une rigueur 
non nécessaire, assimilable à une torture matérielle et psychique. 
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Nous démontrerons qu'il s'agit d'un problème global, Bercy agissant par lettre de 
cachet. 
 
La déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, bien que non citée 
directement par notre constitution, trouve à s'y appliquer par la déclaration solennelle 
à l'attachement aux droits de l'homme du préambule de notre constitution. 
 
Cette DUDH, dans ses articles 8 à 11, dit ceci 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Elle définit les conditions de poursuite d'un délit – incluant de fait les délits fiscaux, 
d'autant plus que maintenant ils sont directement passibles du PNF –, elles sont très 
claires.  
 
Les suspects de délinquances sont présumés innocents, ne peuvent être condamnés 
que devant un tribunal libre et indépendant à l'occasion d'un procès public où toutes 
les garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées. 
 
Dans les affaires fiscales nous en sommes loin. 
 
Bercy enquête, prononce la sanction et la met en application avant toute 
intervention d'un juge, c'est le fonctionnement de la lettre de cachet. L'accusé 
est présumé coupable de "fraude fiscale" terme diffamant et excluant l'accusé 
de la société. Aucune contestation n'est possible pour l'accusé sans l'avoir, au 
préalable, soumise à Bercy. Seulement ensuite l'accusé peut saisir la justice, 
alors que tout est joué, et seulement la justice administrative. 
 
Il n'est pas possible d'affirmer que le Tribunal Administratif soit un tribunal libre tant sa 
dépendance à l'Etat qu'il représente est lourde. 
 
La défense y est impossible, le rapporteur public n'ayant pas à fournir ses conclusions 
qui sont en règle générale un acte d'accusation, le tribunal n'entendant aucun sachant. 
 
A ces constations on doit rajouter l'article 55 de notre constitution 
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Qui légitime le rattachement de nos lois à la Convention Européenne des Droits de 
l'Homme, dont les articles 3 et 6 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Reprennent et confortent logiquement les articles 8 à 11 de la DUDH de 1948.  
 
Quant à l'impôt, découlant directement des articles 13 à 15 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il y a longtemps que sa légitimité est battue en brèche au profit d'une croyance 
majoritairement répandue : l'égalitarisme. 
 
Cette croyance irréaliste -- qui d'ailleurs ne se réalise pas -- rend naturel le pillage au 
détriment de la propriété privée et du capital, qui sont pourtant les bases de l'économie. 
 
Pillage dont Bercy est devenue le fer de lance et les tribunaux administratifs les 
complices. 
 
C'est dans ces conditions de fait et de droit que la présente requête est déposée. 
 
Liminaire 
 
Le Tribunal lui-même ou Bercy tenteront évidemment de démontrer que la mise en 
demeure dont il est demandé l'annulation reprend des sommes qui ont déjà été portées 
devant la justice et que cette requête se heurte au principe de la chose jugée. 
 
Il n'en n'est rien.  
 
D'abord parce que la justice n'a pas été rendue dans les règles constitutionnelles 
 
Ensuite parce que seule l'annulation de l'opposition à contrôle fiscal a été sollicitée 
devant les tribunaux administratif par le requérant. Annulation qui s'imposait mais qui 
n'a pas été accordée, ni jugée. 
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Quant au reste, la justice administrative s'en est saisie, à sa façon, c’est-à-dire sans 
ouvrir techniquement le dossier et sans chercher à savoir si le requérant avait diminué 
artificiellement et illégitimement sa contribution à l'impôt. Elle s'est contentée de 
reprendre comme vérité les mensonges et manipulations de Bercy. 
 
Bercy a notamment utilisé cyniquement, à son avantage, ce qu'elle interdit aux 
contribuables : l'optimisation fiscale. 
 
Qu'elle a introduit définitivement dans la loi de finances pour 2019, n° 2018-1317 du 
28 décembre 2018, sous l'article 109 qui modifie l'Article L 64 A du livre des 
Procédures Fiscales comme suit : 
"Afin d'en restituer le véritable caractère et sous réserve de l'application de l'article 205 
A du code général des impôts, l'administration est en droit d'écarter, comme ne lui 
étant pas opposables, les actes qui, recherchant le bénéfice d'une application littérale 
des textes ou de décisions à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, ont 
pour motif principal d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, si ces 
actes n'avaient pas été passés ou réalisés, aurait normalement supportées eu égard 
à sa situation ou à ses activités réelles." 
 
C'est ainsi que Bercy a agi dans ce contrôle fiscal, mais en sens inverse dans son 
intérêt, ce qui a généré les sommes de la mise en demeure dont il est demandé 
l'annulation. Nous le démontrerons. 
 
Les Faits 
 
Le désaccord sur les sommes dues aux Services Fiscaux n'est pas total. Il porte sur 
les sommes de 446 064 €, 102 032 € et 390 544 € soit au total 938 640 € et les 
majorations indues liées. 
 
Ces sommes sont issues de contrôles fiscaux totalement fictifs, qui ont été 
scélératement mis à la charge de M. Dumas, sans fondement réel ou objectif, par le 
seul abus de pouvoir, malheureusement couverts jusqu'à ce jour par la Justice 
Administrative. 
 
Les autres sommes concernent des impôts courants dus, impayés du fait de la 
situation de ruine totale dans laquelle a été projeté M. Dumas par ces manœuvres 
indignes, que nous allons démontrer. 
 
Le contrôle fiscal qui nous intéresse ici est celui de la SCI Le Mirabeau à Sète, 
le deuxième contrôle fiscal concerné, celui de la SARL Les Hauts de Cocraud, fait 
actuellement l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Poitiers, dont il 
dépend.   
 
Tout cela n'est que la conséquence d'un conflit fiscal très lourd qui a opposé pendant 
vingt ans l'actionnaire principal et gérant de la SCI Le Mirabeau à Bercy, dans le cadre 
de la succession de sa mère. 
 
A l'occasion de ce conflit Bercy a réalisé de nombreux faux qui ont été dénoncés par 
M. Dumas l'héritier. 
 
Ces dénonciations n'ont pas eu de résultat immédiat, bien au contraire, Bercy a 
organisé par vengeance la destruction de M. Dumas et de toutes ses sociétés. 
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C'est donc depuis vingt ans que M. Dumas et son épouse sont, après 40 ans de vie 
économiquement exemplaire, traités de "fraudeurs fiscaux", ruinés et acculés aux 
défauts pour survivre. 
 
En février 2019, sur renvoi de Cassation, la Cour d'Appel de Montpellier a donné 
entièrement raison à M. Dumas dans le cadre de la succession de sa mère, mais sans 
aucun dédommagement pour les vingt ans gâchés et en occultant les dégâts 
collatéraux, dont la mise en demeure contestée par la présente requête est un 
exemple. 
 
Tout cela est connu des différentes juridictions et suivi par Le Directeur National des 
Services Fiscaux, tel que cela ressort de sa manœuvre pour faire fermer le blog créé 
par M. Dumas pour rendre public toutes ces vilénies.  
 
Pour comprendre les manquements de Bercy à un minima d'éthique il faut lire (pièce 
N° 3), le jugement rendu par le TJ de Paris, manipulé pour l'occasion par le Directeur 
National des Services Fiscaux qui utilise une loi en la déviant de sa finalité pour voir 
supprimer un billet qu'il trouve diffamatoire, alors qu'il ne l'a pas dénoncé dans les 
délais légaux de la diffamation, que l'action est donc prescrite. La conséquence a été 
la fermeture brutale d'un blog, qui ne dit que la vérité, qui a dû être hébergé à l'étranger. 
 
Discussion 
 
Les motifs qui permettent de considérer que la mise en demeure objet de la requête 
est contestable sont les suivants : 
 
 - Le jour même où la Cour Administrative d'Appel de Marseille, confirmait le 
contrôle fiscal de la SCI Le Mirabeau pour couvrir le déni de rendre la justice de la 
magistrate Bertinchant du Tribunal Administratif de Montpellier qui avait refusé de 
juger de l'illégalité de forme du contrôle fiscal de la SCI le Mirabeau, le rapporteur 
public de la CA de Marseille prenait des conclusions totalement inverses justifiant de 
l'irréalité du contrôle fiscal sur le fond (pièce N° 4). 
 
Hélas, l'ordre de pourvoi donné à l'avocat de M. Dumas a été perdu par la poste, et le 
pourvoi a été présenté hors délais et refusé à ce titre. 
 
IL s'avère cependant que le contrôle fiscal de la SCI Le Mirabeau est entaché de nullité 
à deux titres : 
 
 - Sur le fond, concernant les reproches fait à la SCI par le fisc mais réfutés par 
le rapporteur public de la CAA. 
 
 - Sur la forme, soulevée en première et seconde instance, non jugée dans les 
deux cas. 
 
Sur la forme 
 
Lors du contrôle fiscal de la SCI Le Mirabeau, M. Dumas a souhaité filmer le débat oral 
et contradictoire, pièce essentielle d'un contrôle fiscal, dont il ne reste rien pour le 
contrôlé, seule la proposition de rectification qui le clôt reste au dossier. 
 
Or cette proposition de rectification est établie sans rapporter les échanges du débat 
oral et contradictoire pourtant reconnu comme essentiel par Bercy lui-même. 
 



6 

Ce déséquilibre d'information est dramatique pour la suite de la discussion 
contentieuse. 
 
A juste titre, les contrôleurs fiscaux refusent que leur image soit divulguée. 
 
Pour que cela ne puisse pas être le cas, M. Dumas a organisé l'enregistrement filmé 
du débat oral et contradictoire de telle sorte que les contrôleurs soient le dos à la 
caméra, donc leur image protégée. Un huissier était sur place et a constaté 
l'organisation du dispositif. (Pièce n° 5) 
 
Non seulement le Tribunal Administratif de Montpellier saisi a refusé de juger de la 
forme du contrôle fiscal de la SCI Le Mirabeau sur ce point, dès ses premières lignes 
le jugement du 13/03/2014 dit :  
" Considérant que M. et Mme Dumas doivent être regardés comme demandant au 
Tribunal la décharge des cotisations supplémentaires à l'impôt sur le revenu…" (Pièce 
n° 6). Alors que de façon très explicite ils demandaient la nullité du contrôle pour abus 
de pouvoir des contrôleurs leur refusant l'enregistrement du débat oral et 
contradictoire. 
 
Le Tribunal ira encore plus loin dans le déni. 
 
En effet, le jugement dit aussi : "L'administrateur des finances publiques du 
département de l'Hérault a précisé que le fait de persister à vouloir filmer les 
interventions des vérificateurs constituait un début d'opposition à contrôle fiscal… ils 
ont constaté la présence d'un huissier de justice aux côtés du gérant de la SCI Le 
Mirabeau, qui a renouvelé son intention de la filmer, en méconnaissance du droit à 
l'image des agents chargés du contrôle…" 
 
Sans expliciter à quelle loi se rapporterait le fait que filmer le débat oral et contradictoire 
constituerait un début d'opposition à contrôle fiscal, alors qu'en fait il s'agit simplement 
de conserver pour le contribuable la preuve de son argumentation lors du débat oral 
et contradictoire. Le jugement, contre toute réalité, continue à prétendre que l'image 
des contrôleurs est en jeu, sans prendre en compte le constat d'huissier que les 
magistrats ont sous les yeux et qui prouve le contraire. 
 
On peut affirmer que la forme du contrôle fiscal et la sanction invraisemblable 
de l'opposition à contrôle fiscal, qui double la fausse facture, n'ont pas été pris 
en compte par le jugement du 13/03/2014 et restent donc à juger. 
 
La Présidente de la formation qui a délivré le jugement du 13/03/2014, Madame 
Bertinchant, a été déférée par citation directe devant le Tribunal Correctionnel de 
Montpellier, pour déni de justice. 
 
Le déni de justice n'existe pas pour les magistrats des Tribunaux Administratifs qui 
n'ont pas de hiérarchie supérieure dont ils dépendraient. Donc l'action engagée n'a 
pas pu aboutir. Mais, en appel, La Cour d'appel de Montpellier à laisser entrevoir sa 
parfaite compréhension de ces iniquités mortelles en rapportant les 800 € de 
dommages et intérêts auxquels M. Dumas avait été condamné en première instance. 
 
La dérive que la France se doit de juguler 
 
La France n'est plus un Etat de droit, mais un Etat de rapports de force. 
 
En réalité dans le commandement de payer valant saisie signifié le 28 juillet 2021, pour 
la somme de 1 076 716,60, la plus grande part est la fausse dette fiscale ici contestée. 
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M. Dumas et son épouse, vivent dans la dette et le dénuement depuis vingt ans du 
seul fait des abus des Services Fiscaux, du fait que les hommes de l'Etat pour 
dissimuler leur faillite ostracisent les Français qu'ils traitent de fraudeurs fiscaux pour 
mieux les voler. 
 
M. Dumas se bat contre un redressement fiscal de sa société issu d'une vengeance 
qui fait suite à des falsifications de Bercy dénoncées lors de la succession de sa mère. 
 
C'est le monde à l'envers, Bercy qui triche est dont la parole est sanctifiée par la justice, 
M. Dumas qui est de bonne foi mais est suspectée de mensonge par le seul fait que 
sa société a été qualifiée de "fraude fiscale" par Bercy. 
 
Un pays peut-il survivre à une telle inversion des valeurs, a une obscure croyance 
égalitariste dont le résultat n'est que le pillage des possédants au seul profit des 
pilleurs ? Non. 
 
Le demandeur ne fait que réclamer que soit juger de la nullité de la forme du 
contrôle fiscal de la SCI Le Mirabeau, notamment du fait que les contrôleurs 
aient abandonné leur mission et en fassent porter sans aucune raison légale le 
poids à M. Dumas par leur déclaration d'opposition à contrôle fiscal. 
 
Evidemment il sera fait droit à la demande de nullité du commandement de payer 
valant saisie signifié le 28 juillet 2021, pour la somme de 1 076 716,60 qui s'avère 
fausse et devra être recalculée à partir des impôts courants réellement dus à 
l'exclusion de toute majoration, les retards de paiement étant strictement dus à la ruine 
artificielle dans laquelle les époux Dumas ont été mis depuis vingt ans par les services 
Fiscaux. 
 
Par ces motifs et ceux à venir en cours d'instance 
 
Il est demandé au Tribunal : 
 

- De juger l'opposition à contrôle fiscal visant la SCI Le Mirabeau, de constater qu'elle 
n'a pas été jugée malgré la demande explicite de M. Dumas, en conséquence de 
constater la nullité de cette opposition à contrôle fiscal en date du 11/03/2011          
(Pièce n° 7) 

- De juger en conséquence le redressement de la SCI Le Mirabeau nul et non avenu. 

- De juger le commandement de payer valant saisie signifié le 28 juillet 2021, pour la 
somme de 1 076 716,60, nul et les comptes à refaire entre les parties. 

- De prendre en compte la souffrance des époux Dumas depuis vingt ans, d'apprécier le 
harcèlement fiscal auquel ils ont dû faire face, la misère et la ruine auxquelles ils ont 
été confrontés, de fixer en compensation des dommages et intérêts qui leur sont dus 
à hauteur d'un million d'Euros (1 M€). 

 
SOUS TOUTES RESERVES                                             M. Dumas 
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Bordereau des pièces jointes : 
 
- 0 – Commandement de payer valant saisie 28/07/2021 
- 1 – Recours préalable 02/08/2021 
- 2 – Fin de non-recevoir au recours préalable 08/09/2021 
- 3 – Jugement TJ de Paris 11/02/2021 
- 4 – Conclusions du Rapporteur Public de la CAA de Marseille   
- 5 – Constat d'huissier 
- 6 – Jugement du 2 Mars 2021 
- 7 – Procès-verbal d'opposition à contrôle fiscal 
 


